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Loi de 2010 sur les comptables gnraux accrdits

L.O. 2010, CHAPITRE 6

 Annexe A

Priode de codification : Du 25 octobre 2010  la  date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2010, chap. 15, art. 214.
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Dfinitions
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1.Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

Association L'Association des comptables gnraux accrdits de l'Ontario. (Association)

cabinet Entit inscrite  titre de cabinet en vertu de l'article 19. (firm)

certificat d'autorisation Certificat dtenu en vertu de la prsente loi et autorisant la socit professionnelle qui y est nomme  exercer la profession de comptable gnral accrdit. (certificate of authorization)

comit de dtermination de la capacit et tribunal de dtermination de la capacit Le comit de dtermination de la capacit et le tribunal de dtermination de la capacit constitus par les rglements administratifs. (capacity committee, capacity tribunal)

comit des plaintes Comit vis  la disposition 2 du paragraphe 10 (1). (complaints committee)

conseil Le conseil d'administration de l'Association. (Board)

document S'entend en outre des donnes et des renseignements qui se prsentent sous forme lectronique. (document)

expert-comptable et expertise comptable S'entendent au sens de la Loi de 2004 sur l'expertise comptable. (public accountant, public accounting)

registrateur Le registrateur de l'Association nomm par le conseil. (registrar)

rglements administratifs Les rglements administratifs adopts en vertu de la prsente loi. (by-laws)

socit  responsabilit limite S'entend au sens de la Loi sur les socits en nom collectif. (limited liability partnership)

socit professionnelle Socit constitue en vertu de la Loi sur les socits par actions qui est cre par un ou plusieurs membres de l'Association. (professional corporation)

stagiaire Particulier inscrit  titre de stagiaire de l'Association conformment aux rglements administratifs. (student)

tribunal d'appel Le tribunal d'appel constitu par les rglements administratifs. (appeal tribunal)

tribunal d'audience Tribunal administratif vis  la disposition 3 du paragraphe 10 (1). (hearing tribunal) 2010, chap. 6, annexe A, art. 1.

Interprtation - prservation des droits
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2.La prsente loi n'a pas pour effet de porter atteinte au droit ni d'entraver le droit qu'a toute personne qui n'est pas membre de l'Association d'exercer la profession de comptable. 2010, chap. 6, annexe A, art. 2.
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Prorogation de l'Association
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[bookmark: art3]3.  (1)L'Association appele The Certified General Accountants Association of Ontario est proroge comme personne morale sans capital-actions sous le nom d'Association des comptables gnraux accrdits de l'Ontario en franais et celui de The Certified General Accountants Association of Ontario en anglais. 2010, chap. 6, annexe A, par. 3 (1).
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Composition

[bookmark: P196_5159][bookmark: s3s2]  (2)L'Association se compose de ses membres. 2010, chap. 6, annexe A, par. 3 (2).
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Pouvoirs d'une personne physique

[bookmark: P198_5280][bookmark: s3s3]  (3)Pour raliser sa mission, l'Association a la capacit ainsi que les droits, les pouvoirs et les privilges d'une personne physique. 2010, chap. 6, annexe A, par. 3 (3).
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Non-application des dispositions implicites

[bookmark: P200_5506][bookmark: s3s4]  (4)L'article 92 (personnes morales: dispositions implicites) de la Loi de 2006 sur la lgislation ne s'applique pas  l'Association. 2010, chap. 6, annexe A, par. 3 (4).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 3 est modifi par adjonction du paragraphe suivant:

Application de la Loi de 2010 sur les organisations sans but lucratif

[bookmark: P203_5897][bookmark: ys3s5]  (5)La Loi de 2010 sur les organisations sans but lucratif ne s'applique pas  l'Ordre, sauf selon ce qui est prescrit par rglement. 2010, chap. 15, par. 214 (1).

Voir: 2010, chap. 15, par. 214 (1) et art. 249.

Mission de l'Association
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4.L'Association a pour mission de faire ce qui suit:

a) promouvoir et protger l'intrt public en rgissant et en rglementant les particuliers et les cabinets en leur qualit de comptables gnraux accrdits, conformment  la prsente loi et aux rglements administratifs, et notamment:

(i) fixer, maintenir et laborer les normes d'admissibilit,

(ii) fixer, maintenir et laborer les normes d'exercice,

(iii) fixer, maintenir et laborer les normes de dontologie et de conduite professionnelle,

(iv) fixer, maintenir et laborer les normes de connaissance et de comptence,

(v) rglementer l'exercice, la comptence et la conduite professionnelle des particuliers et des cabinets en leur qualit de comptables gnraux accrdits;

b) promouvoir et protger son bien-tre et ses intrts et ceux de la profession comptable;

c) respecter et maintenir les normes qu'elle est tenue,  titre d'organisme dsign au sens de la Loi de 2004 sur l'expertise comptable, de respecter et de maintenir afin d'tre autorise  dlivrer  ses membres des permis d'experts-comptables et  rgir leurs activits  ce titre en vertu de cette loi;

d) promouvoir et protger l'intrt public en dlivrant des permis d'experts-comptables  ses membres et en rglementant ces derniers et les socits professionnelles en leur qualit d'experts-comptables en vertu de la Loi de 2004 sur l'expertise comptable, lorsqu'elle y est autorise en vertu de cette loi, conformment  cette loi,  la prsente loi et aux rglements administratifs. 2010, chap. 6, annexe A, art. 4.

Procuration
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5.Lors de toute assemble gnrale ou extraordinaire des membres de l'Association, un membre peut tre reprsent par procuration conformment aux rglements administratifs. 2010, chap. 6, annexe A, art. 5.

Excdent
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6.Tout excdent dcoulant des activits de l'Association est affect et appliqu uniquement  la promotion et  la ralisation de sa mission conformment  la prsente loi et aux rglements administratifs et ne doit pas tre rparti entre ses membres. 2010, chap. 6, annexe A, art. 6.
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Conseil d'administration
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[bookmark: art7]7.  (1)Le conseil appel Board of Governors of the Association est prorog en tant que conseil d'administration de l'Association, dont il gre les affaires conformment  la prsente loi et aux rglements administratifs. 2010, chap. 6, annexe A, par. 7 (1).
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Composition

[bookmark: P224_8648][bookmark: s7s2]  (2)Le conseil se compose des personnes suivantes:

a) au moins neuf et au plus 15 particuliers, selon ce que dcide le conseil, qui sont membres de l'Association et qui sont lus par les membres de l'Association conformment aux rglements administratifs;

b) trois particuliers qui ne sont pas membres de l'Association ou d'un organisme comptable autorglement et qui sont nomms par le lieutenant-gouverneur en conseil. 2010, chap. 6, annexe A, par. 7 (2).
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Mandat rput renouvel

[bookmark: P228_9149][bookmark: s7s3]  (3)Le mandat d'un particulier nomm aux termes de l'alina (2) b) qui expire est rput renouvel jusqu' l'entre en fonction du successeur de celui-ci. 2010, chap. 6, annexe A, par. 7 (3).

Vacance
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[bookmark: art8]8.  (1)Si le sige d'un membre lu du conseil devient vacant, le conseil comble la vacance pour la dure restante du mandat du membre conformment aux rglements administratifs. 2010, chap. 6, annexe A, par. 8 (1).
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Idem

[bookmark: P232_9598][bookmark: s8s2]  (2)Pour l'application du paragraphe (1), le sige d'un membre lu devient vacant:

a) si le membre dcde ou dmissionne;

b) si le membre est destitu du conseil conformment aux rglements administratifs;

c) pour toute autre raison que prcisent les rglements administratifs. 2010, chap. 6, annexe A, par. 8 (2).

Registrateur
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9.Le conseil nomme un registrateur, qui n'est pas tenu d'tre membre du conseil et qui, en plus des pouvoirs et fonctions qui sont prvus dans la prsente loi et les rglements administratifs, exerce ceux que le conseil lui accorde ou lui attribue. 2010, chap. 6, annexe A, art. 9.

Comits et tribunaux administratifs
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[bookmark: art10]10.  (1)Le conseil constitue, par rglement administratif, les comits et tribunaux administratifs suivants et peut constituer les autres comits ou tribunaux administratifs qu'il juge ncessaires:

1. Un comit des normes d'admission.

2. Un ou plusieurs comits chargs d'examiner les plaintes concernant des particuliers et des cabinets, et de faire enqute  leur sujet.

3. Un ou plusieurs tribunaux administratifs chargs d'entendre les affaires dcoulant des plaintes concernant des particuliers et des cabinets.

4. Un comit de dtermination de la capacit et un tribunal de dtermination de la capacit.

5. Un tribunal d'appel. 2010, chap. 6, annexe A, par. 10 (1).
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Sous-comits

[bookmark: P246_10977][bookmark: s10s2]  (2)Les rglements administratifs peuvent autoriser un comit ou un tribunal administratif  siger en sous-comits aux fins de l'exercice des pouvoirs et des fonctions qui lui sont attribus dans le cadre de la prsente loi et  toute autre fin. 2010, chap. 6, annexe A, par. 10 (2).
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Idem

[bookmark: P248_11279][bookmark: s10s3]  (3)La dcision d'un sous-comit d'un comit ou d'un tribunal administratif constitue celle du comit ou du tribunal administratif, selon le cas. 2010, chap. 6, annexe A, par. 10 (3).

Dlgation
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11.Le conseil peut dlguer n'importe lequel des pouvoirs ou fonctions qui lui sont attribus dans le cadre de la prsente loi  un ou  plusieurs comits ou tribunaux administratifs ou au registrateur, sous rserve des restrictions ou des conditions qu'il prcise. 2010, chap. 6, annexe A, art. 11.
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Adhsion
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[bookmark: art12]12.  (1)Est admis  titre de membre de l'Association tout particulier qui fait une demande d'adhsion conformment aux rglements administratifs et qui satisfait aux critres et aux conditions d'adhsion que prcisent ces rglements. 2010, chap. 6, annexe A, par. 12 (1).
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Comit des normes d'admission

[bookmark: P255_12147][bookmark: s12s2]  (2)Le comit des normes d'admission examine chaque demande d'adhsion conformment aux rglements administratifs, et dcide si le candidat satisfait aux critres et aux conditions d'adhsion que prcisent ces rglements. 2010, chap. 6, annexe A, par. 12 (2).
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Idem

[bookmark: P257_12429][bookmark: s12s3]  (3)En rendant la dcision prvue au paragraphe (2), le comit des normes d'admission:

a) approuve ou rejette la demande;

b) avise le candidat de sa dcision;

c) si la demande est approuve, en avise le conseil conformment aux rglements administratifs. 2010, chap. 6, annexe A, par. 12 (3).
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Appel

[bookmark: P262_12735][bookmark: s12s4]  (4)Tout candidat dont la demande d'adhsion est rejete peut interjeter appel de la dcision devant le tribunal d'appel. 2010, chap. 6, annexe A, par. 12 (4).
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Parties

[bookmark: P264_12912][bookmark: s12s5]  (5)Les parties  un appel prvu au paragraphe (4) sont le candidat et le comit des normes d'admission. 2010, chap. 6, annexe A, par. 12 (5).
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Pouvoirs

[bookmark: P266_13071][bookmark: s12s6]  (6)Lors de l'audition de l'appel, le tribunal d'appel peut confirmer la dcision porte en appel ou renvoyer de nouveau l'affaire au comit des normes d'admission aux fins de rexamen en y joignant des recommandations. 2010, chap. 6, annexe A, par. 12 (6).





[bookmark: art12par7][bookmark: art12par7]

Dcision dfinitive

[bookmark: P268_13367][bookmark: s12s7]  (7)La dcision que rend le tribunal d'appel en vertu du paragraphe (6) est dfinitive. 2010, chap. 6, annexe A, par. 12 (7).

Preuve d'adhsion
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13.Pour l'application de la prsente loi et des rglements administratifs, un particulier n'est membre de l'Association que si le registre cr en application du paragraphe 58 (1) l'indique. 2010, chap. 6, annexe A, art. 13.

Restrictions ou conditions
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14.Le droit d'un membre de l'Association d'exercer la profession de comptable gnral accrdit est assorti des restrictions ou des conditions imposes en vertu de la prsente loi. 2010, chap. 6, annexe A, art. 14.

Dsignations et sigles
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15.Les membres de l'Association ont le droit d'utiliser les dsignations de comptable gnral accrdit et de Certified General Accountant et de faire suivre leur nom du sigle C.G.A. ou CGA. 2010, chap. 6, annexe A, art. 15.

Suspension ou rvocation de l'adhsion

[bookmark: P276_14337][bookmark: s16][bookmark: BK19]  





[bookmark: art16][bookmark: art16]

16.Le conseil peut, conformment aux rglements administratifs, suspendre ou rvoquer l'adhsion d'un membre de l'Association pour les motifs suivants:

a) le non-paiement de tout ou partie des droits ou de toute autre somme payables  l'Association;

b) l'omission de fournir les renseignements ou de produire les documents ou autres pices dont la prsente loi exige la fourniture ou la production;

c) tout autre motif que prcisent les rglements administratifs. 2010, chap. 6, annexe A, art. 16.

Autorit continue

Ancien membre

[bookmark: P282_14885][bookmark: s17s1][bookmark: BK20]  
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[bookmark: art17]17.  (1)Sous rserve du paragraphe (2), le particulier qui met fin  son adhsion  l'Association ou dont l'adhsion est rvoque ou termine d'une autre faon continue de relever de l'autorit de l'Association  l'gard d'une enqute ou d'une procdure disciplinaire dcoulant d'une plainte  l'gard de sa conduite lorsqu'il tait membre. 2010, chap. 6, annexe A, par. 17 (1).
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Prescription

[bookmark: P284_15322][bookmark: s17s2]  (2)Aucune enqute ne doit tre ouverte en ce qui concerne la conduite d'un particulier vis au paragraphe (1)  moins que la plainte ne soit prsente avant le deuxime anniversaire du jour o le particulier a cess d'tre membre. 2010, chap. 6, annexe A, par. 17 (2).
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Membre suspendu

[bookmark: P286_15624][bookmark: s17s3]  (3)Le membre dont l'adhsion est suspendue continue de relever de l'autorit de l'Association  toutes les fins prvues par la prsente loi. 2010, chap. 6, annexe A, par. 17 (3).

Membres honoraires
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18.Les membres de l'Association peuvent lire un particulier  titre de membre honoraire de l'Association lors d'une assemble annuelle conformment aux rglements administratifs. 2010, chap. 6, annexe A, art. 18.
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[bookmark: P289_16065][bookmark: BK22]Cabinets

Inscription des cabinets
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19.Le registrateur accepte l'inscription des entits suivantes  titre de cabinets conformment aux rglements administratifs:

1. Une socit de personnes, y compris une socit  responsabilit limite, forme de membres de l'Association.

2. Une socit professionnelle qui dtient un certificat d'autorisation valide.

3. Toute autre entit que prcisent les rglements administratifs. 2010, chap. 6, annexe A, art. 19.

Restrictions ou conditions

[bookmark: P296_16568][bookmark: s20s1][bookmark: BK24]  
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[bookmark: art20]20.  (1)Le droit d'un cabinet d'exercer la profession de comptable gnral accrdit est assorti des restrictions ou des conditions imposes en vertu de la prsente loi. 2010, chap. 6, annexe A, par. 20 (1).
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Application

[bookmark: P298_16803][bookmark: s20s2]  (2)Les restrictions ou les conditions imposes en vertu de la prsente loi  un membre de l'Association qui exerce la profession de comptable gnral accrdit par l'intermdiaire d'un cabinet s'appliquent  celui-ci en ce qui concerne l'exercice de cette profession par le membre. 2010, chap. 6, annexe A, par. 20 (2).





[bookmark: art20par3][bookmark: art20par3]

Idem

[bookmark: P300_17150][bookmark: s20s3]  (3)Les restrictions ou les conditions imposes en vertu de la prsente loi  un cabinet s'appliquent aux membres de l'Association qui exercent la profession de comptable gnral accrdit par l'intermdiaire du cabinet. 2010, chap. 6, annexe A, par. 20 (3).

Dsignations et sigles

[bookmark: P302_17449][bookmark: s21][bookmark: BK25]  
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21.Sous rserve des rglements administratifs, les cabinets ont le droit d'utiliser les dsignations de comptable gnral accrdit et de Certified General Accountant et de faire suivre leur nom du sigle C.G.A. ou CGA. 2010, chap. 6, annexe A, art. 21.

Application de la Loi et des rglements administratifs

[bookmark: P304_17786][bookmark: s22s1][bookmark: BK26]  
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[bookmark: art22]22.  (1)La prsente loi et les rglements administratifs s'appliquent  un membre de l'Association mme s'il exerce la profession de comptable gnral accrdit par l'intermdiaire d'un cabinet. 2010, chap. 6, annexe A, par. 22 (1).
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Obligations professionnelles envers les clients

[bookmark: P306_18091][bookmark: s22s2]  (2)Les obligations professionnelles d'un membre envers une personne pour le compte de laquelle il exerce la profession de comptable gnral accrdit:

a) d'une part, ne se trouvent pas diminues du fait que le membre exerce la profession par l'intermdiaire d'un cabinet;

b) d'autre part, dans le cas d'un membre qui exerce la profession par l'intermdiaire d'une socit professionnelle, s'appliquent galement  la socit et  ses administrateurs, dirigeants, actionnaires, mandataires et employs. 2010, chap. 6, annexe A, par. 22 (2).
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Enqute ou inspection

[bookmark: P310_18688][bookmark: s22s3]  (3)Si un membre qui exerce la profession de comptable gnral accrdit par l'intermdiaire d'une socit professionnelle fait l'objet d'une enqute ou d'une inspection prvue par la prsente loi, la socit et le membre sont conjointement et individuellement responsables de tous les frais et amendes que le membre est tenu de payer relativement  l'enqute ou  l'inspection. 2010, chap. 6, annexe A, par. 22 (3).

Autorit continue

[bookmark: P312_19155][bookmark: s23][bookmark: BK27]  
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23.Le cabinet dont l'inscription est suspendue continue de relever de l'autorit de l'Association  toutes les fins prvues par la prsente loi. 2010, chap. 6, annexe A, art. 23.

Socits  responsabilit limite

[bookmark: P314_19386][bookmark: s24s1][bookmark: BK28]  
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[bookmark: art24]24.  (1)Sous rserve des rglements administratifs, deux membres de l'Association ou plus peuvent former une socit  responsabilit limite ou maintenir une socit de personnes en tant que socit  responsabilit limite afin d'exercer la profession de comptable gnral accrdit. 2010, chap. 6, annexe A, par. 24 (1).
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Idem

[bookmark: P316_19742][bookmark: s24s2]  (2)Pour l'application du paragraphe (1), un membre de l'Association s'entend en outre d'une socit professionnelle. 2010, chap. 6, annexe A, par. 24 (2).

Loi sur les socits en nom collectif

[bookmark: art24par3] 
[bookmark: P318_19950][bookmark: s24s3]  (3)Il est entendu que la prsente loi est une loi rgissant une profession pour l'application de l'article 44.2 de la Loi sur les socits en nom collectif. 2010, chap. 6, annexe A, par. 24 (3).

Socits professionnelles

[bookmark: P320_20184][bookmark: s25s1][bookmark: BK29]  


EN

art. 24 - ()

art. 24(3) - ()
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[bookmark: art25]25.  (1)Sous rserve des rglements administratifs, un membre de l'Association, ou deux membres ou plus de celle-ci qui exercent en tant que particuliers ou en tant que socit de personnes, peuvent constituer une socit professionnelle afin d'exercer la profession de comptable gnral accrdit, et les dispositions de la Loi sur les socits par actions qui s'appliquent aux socits professionnelles au sens de cette loi s'appliquent  la socit. 2010, chap. 6, annexe A, par. 25 (1).
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Idem

[bookmark: P322_20710][bookmark: s25s2]  (2)Pour l'application du paragraphe (1), un membre de l'Association s'entend en outre d'une socit professionnelle. 2010, chap. 6, annexe A, par. 25 (2).
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Avisde changement d'actionnaires

[bookmark: P324_20915][bookmark: s25s3]  (3)La socit professionnelle avise le registrateur de tout changement de ses actionnaires, dans le dlai, de la manire et sous la forme que fixent les rglements administratifs. 2010, chap. 6, annexe A, par. 25 (3).
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[bookmark: P325_21142][bookmark: BK30]Interdictions

Interdictions

Interdiction: particuliers

[bookmark: P328_21196][bookmark: s26s1][bookmark: BK31]  





[bookmark: art26par1][bookmark: art26par1]

[bookmark: art26]26.  (1)Il est interdit  tout particulier qui n'est pas membre de l'Association de faire, par l'intermdiaire d'une entit ou d'une autre faon, ce qui suit:

a) prendre ou utiliser la dsignation de comptable gnral accrdit ou de Certified General Accountant, ou le sigle C.G.A., CGA, F.C.G.A. ou FCGA, soit isolment, soit en combinaison avec d'autres mots ou abrviations;

b) prendre ou utiliser tout terme, titre ou sigle ou toute dsignation ou description laissant entendre qu'il est comptable gnral accrdit;

c) exercer la profession de comptable gnral accrdit;

d) se prsenter d'une autre faon comme comptable gnral accrdit, qu'il fournisse ou non des services en cette qualit  tout particulier ou  toute entit. 2010, chap. 6, annexe A, par. 26 (1).





[bookmark: art26par2][bookmark: art26par2]

Exceptions

[bookmark: P334_22055][bookmark: s26s2]  (2)Les alinas (1) a) et b) ne s'appliquent pas au particulier dans les cas suivants:

1. Le particulier utilise un terme, un titre, un sigle, une dsignation ou une description lorsqu'il fait mention des qualifications ou de l'accrditation authentiques en comptabilit professionnelle qu'il a obtenues dans un territoire autre que l'Ontario:

i. soit dans un discours ou une autre prsentation qu'il fait lors d'une confrence runissant des professionnels ou des universitaires ou lors d'un autre forum semblable,

ii. soit dans une demande d'emploi ou une communication prive concernant la retenue de ses services, si la mention est faite afin de faire tat de son niveau de scolarit et qu'il indique explicitement qu'il n'est pas membre de l'Association ni rgi par celle-ci,

iii. soit dans une proposition qu'il prsente en rponse  une demande de propositions, si la mention est faite afin de dmontrer qu'il satisfait aux exigences du travail auquel se rapporte la demande de propositions.

2. Le particulier utilise un terme, un titre, un sigle, une dsignation ou une description conformment  ce qu'autorisent les rglements administratifs. 2010, chap. 6, annexe A, par. 26 (2).





[bookmark: art26par3][bookmark: art26par3]

Idem

[bookmark: P341_23298][bookmark: s26s3]  (3)Pour l'application de la sous-disposition 1 ii du paragraphe (2), la mention, aprs le terme, le titre, le sigle, la dsignation ou la description, du territoire dans lequel ont t obtenues les qualifications ou l'accrditation ne constitue pas une indication suffisamment explicite du fait que le particulier n'est pas membre de l'Association ni rgi par celle-ci. 2010, chap. 6, annexe A, par. 26 (3).





[bookmark: art26par4][bookmark: art26par4]

Interdiction: personnes morales

[bookmark: P343_23757][bookmark: s26s4]  (4)Il est interdit  toute personne morale qui n'est pas une socit professionnelle qui dtient un certificat d'autorisation valide de faire ce qui suit:

a) prendre ou utiliser la dsignation de comptable gnral accrdit ou de Certified General Accountant, ou le sigle C.G.A., CGA, F.C.G.A. ou FCGA, soit isolment, soit en combinaison avec d'autres mots ou abrviations;

b) prendre ou utiliser tout terme, titre ou sigle ou toute dsignation ou description laissant entendre qu'elle a le droit d'exercer la profession de comptable gnral accrdit;

c) exercer la profession de comptable gnral accrdit;

d) se prsenter d'une autre faon comme comptable gnral accrdit, qu'elle fournisse ou non des services en cette qualit  tout particulier ou  toute entit. 2010, chap. 6, annexe A, par. 26 (4).





[bookmark: art26par5][bookmark: art26par5]

Exception

[bookmark: P349_24643][bookmark: s26s5]  (5)Les alinas (4) a) et b) ne s'appliquent pas si une personne morale utilise un terme, un titre, un sigle, une dsignation ou une description lorsqu'elle fait mention des qualifications ou de l'accrditation authentiques en comptabilit professionnelle qu'elle a obtenues dans un territoire autre que l'Ontario dans une proposition qu'elle prsente en rponse  une demande de propositions, si la mention est faite afin de dmontrer qu'elle satisfait aux exigences du travail auquel se rapporte la demande de propositions. 2010, chap. 6, annexe A, par. 26 (5).





[bookmark: art26par6][bookmark: art26par6]

Non-rsidents

[bookmark: P351_25246][bookmark: s26s6]  (6)Le prsent article n'a pas pour effet de porter atteinte au droit ni d'entraver le droit qu'a une personne d'utiliser tout terme, titre ou sigle ou toute dsignation ou description qui l'identifie comme comptable si elle ne rside pas ou n'a pas de bureau en Ontario ou n'y offre pas ou n'y fournit pas des services de comptabilit. 2010, chap. 6, annexe A, par. 26 (6).

Infraction et peine

[bookmark: P353_25663][bookmark: s27s1][bookmark: BK32]  





[bookmark: art27par1][bookmark: art27par1]

[bookmark: art27]27.  (1)Quiconque contrevient  l'article 26 est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende maximale de 10000$. 2010, chap. 6, annexe A, par. 27 (1).





[bookmark: art27par2][bookmark: art27par2]

Application aux personnes morales

[bookmark: P355_25906][bookmark: s27s2]  (2)Si une personne morale est coupable d'une infraction prvue au paragraphe (1), les administrateurs ou dirigeants de la personne morale qui ont autoris ou permis la commission de l'infraction ou qui y ont acquiesc sont rputs parties  l'infraction et coupables de celle-ci et sont passibles, sur dclaration de culpabilit, d'une amende maximale de 10000$. 2010, chap. 6, annexe A, par. 27 (2).





[bookmark: art27par3][bookmark: art27par3]

Ordonnances de probation

[bookmark: P357_26355][bookmark: s27s3]  (3)Lorsqu'il dclare une personne coupable d'une infraction prvue au prsent article, le tribunal peut prescrire, comme condition d'une ordonnance de probation, l'une ou l'autre des conditions suivantes:

1. La personne verse une indemnit ou effectue une restitution  quiconque a subi un prjudice par suite de l'infraction.

2. La personne ne contrevient pas  l'article 26. 2010, chap. 6, annexe A, par. 27 (3).

Dpens

[bookmark: P361_26800][bookmark: s28s1][bookmark: BK33]  





[bookmark: art28par1][bookmark: art28par1]

[bookmark: art28]28.  (1)Outre l'amende, un tribunal peut ordonner  une personne, lorsqu'elle est dclare coupable d'une infraction prvue  l'article 27, de payer  l'Association la totalit ou une partie des frais que cette dernire a raisonnablement engags pour intenter la poursuite portant sur l'infraction et procder  toute enqute sur l'objet de la poursuite. 2010, chap. 6, annexe A, par. 28 (1).





[bookmark: art28par2][bookmark: art28par2]

Idem

[bookmark: P363_27229][bookmark: s28s2]  (2)Les dpens payables en application du paragraphe (1) sont rputs une amende pour les besoins de l'excution du paiement. 2010, chap. 6, annexe A, par. 28 (2).

Dlai de prescription

[bookmark: P365_27424][bookmark: s29][bookmark: BK34]  





[bookmark: art29][bookmark: art29]

29.Aucune poursuite pour contravention  l'article 26 ne peut tre intente plus de deux ans aprs la naissance de l'objet de la poursuite. 2010, chap. 6, annexe A, art. 29.

Ordonnance interdisant la commission d'une contravention

[bookmark: P367_27668][bookmark: s30s1][bookmark: BK35]  





[bookmark: art30par1][bookmark: art30par1]

[bookmark: art30]30.  (1)Sur requte de l'Association, la Cour suprieure de justice peut rendre une ordonnance interdisant  une personne de contrevenir  l'article 26, si elle est convaincue que la personne contrevient ou a contrevenu  cet article. 2010, chap. 6, annexe A, par. 30 (1).





[bookmark: art30par2][bookmark: art30par2]

Poursuite ou dclaration de culpabilit non ncessaire

[bookmark: P369_28013][bookmark: s30s2]  (2)Une ordonnance peut tre rendue en vertu du paragraphe (1), que la personne ait t ou non poursuivie pour avoir contrevenu  l'article 26 ou ait t ou non dclare coupable d'une telle infraction. 2010, chap. 6, annexe A, par. 30 (2).





[bookmark: art30par3][bookmark: art30par3]

Modification ou rvocation

[bookmark: P371_28296][bookmark: s30s3]  (3)Quiconque peut, par voie de requte, demander  la Cour suprieure de justice de rendre une ordonnance modifiant ou rvoquant une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1). 2010, chap. 6, annexe A, par. 30 (3).

Infractions prvues par la Loi de 2004 sur l'expertise comptable

Restriction des poursuites

[bookmark: P374_28614][bookmark: s31s1][bookmark: BK36]  





[bookmark: art31par1][bookmark: art31par1]

[bookmark: art31]31.  (1)L'Association ne peut intenter une poursuite pour contravention  l'article 13, 14 ou 15 de la Loi de 2004 sur l'expertise comptable  l'gard de toute personne qui n'est ni un de ses membres ou anciens membres ni un cabinet qu'avec le consentement du Conseil des experts-comptables de la province de l'Ontario. 2010, chap. 6, annexe A, par. 31 (1).





[bookmark: art31par2][bookmark: art31par2]

Dpens

[bookmark: P376_29002][bookmark: s31s2]  (2)Si une poursuite intente par l'Association pour contravention  l'article 13, 14 ou 15 de la Loi de 2004 sur l'expertise comptable donne lieu  une dclaration de culpabilit, la mention du Conseil  l'article 16 de cette loi vaut mention de l'Association. 2010, chap. 6, annexe A, par. 31 (2).









[bookmark: Plaintes_et_discipline__49787][bookmark: Plaintes_et_discipline__49787]

[bookmark: P377_29321][bookmark: BK37]Plaintes et discipline

Plaintes

[bookmark: P379_29351][bookmark: s32s1][bookmark: BK38]  





[bookmark: art32par1][bookmark: art32par1]

[bookmark: art32]32.  (1)Sous rserve des rglements administratifs, chaque plainte  l'gard d'un membre de l'Association ou d'un cabinet qui contient des renseignements laissant supposer que le membre ou le cabinet ne satisfait pas ou n'a pas satisfait aux normes de comptence professionnelle ncessaires pour servir l'intrt du public ou d'un employeur est renvoye au comit des plaintes que prcisent ces rglements. 2010, chap. 6, annexe A, par. 32 (1).





[bookmark: art32par2][bookmark: art32par2]

Idem

[bookmark: P381_29832][bookmark: s32s2]  (2)Sous rserve des rglements administratifs, chaque plainte  l'gard d'un membre de l'Association ou d'un cabinet qui contient des renseignements laissant supposer que le membre ou le cabinet peut tre coupable d'avoir transgress le code de dontologie ou les rgles de conduite professionnelle qu'tablissent les rglements administratifs est renvoye au comit des plaintes que prcisent ces rglements. 2010, chap. 6, annexe A, par. 32 (2).

Comit des plaintes

[bookmark: P383_30330][bookmark: s33s1][bookmark: BK39]  





[bookmark: art33par1][bookmark: art33par1]

[bookmark: art33]33.  (1)Si une plainte est renvoye  un comit des plaintes en application de l'article 32, ce dernier fait enqute  son sujet. 2010, chap. 6, annexe A, par. 33 (1).





[bookmark: art33par2][bookmark: art33par2]

Dcision

[bookmark: P385_30520][bookmark: s33s2]  (2)Aprs avoir fait enqute sur une plainte, le comit des plaintes peut, selon le cas:

a) ordonner que la totalit ou une partie de l'affaire soit renvoye au tribunal d'audience que prcisent les rglements administratifs;

b) ordonner que l'affaire ne soit pas renvoye  un tribunal d'audience;

c) tenter de rgler l'affaire conformment aux rglements administratifs;

d) prendre toute mesure qu'il estime approprie dans les circonstances et qui n'est pas incompatible avec la prsente loi ou les rglements administratifs, y compris fournir des conseils ou donner des directives au membre ou au cabinet, sauf les mesures prvues au paragraphe 36 (6). 2010, chap. 6, annexe A, par. 33 (2).

Rexamen

[bookmark: P391_31251][bookmark: s34s1][bookmark: BK40]  





[bookmark: art34par1][bookmark: art34par1]

[bookmark: art34]34.  (1)Tout plaignant peut demander le rexamen de la dcision prise en vertu de l'alina 33 (2) b) ou d) par une personne nomme par le prsident du conseil conformment aux rglements administratifs. 2010, chap. 6, annexe A, par. 34 (1).





[bookmark: art34par2][bookmark: art34par2]

Pouvoirs

[bookmark: P393_31515][bookmark: s34s2]  (2) la suite d'un rexamen vis au paragraphe (1), la personne nomme  cette fin peut:

a) dans les circonstances prvues dans les rglements administratifs, renvoyer de nouveau l'affaire au comit des plaintes;

b) ordonner qu'aucune autre mesure ne soit prise. 2010, chap. 6, annexe A, par. 34 (2).





[bookmark: art34par3][bookmark: art34par3]

Dcision dfinitive

[bookmark: P397_31853][bookmark: s34s3]  (3)La dcision que rend la personne nomme pour effectuer le rexamen est dfinitive. 2010, chap. 6, annexe A, par. 34 (3).

Suspension d'urgence

[bookmark: P399_32007][bookmark: s35s1][bookmark: BK41]  





[bookmark: art35par1][bookmark: art35par1]

[bookmark: art35]35.  (1)Si, en faisant enqute sur une plainte en application de l'article 33, un comit des plaintes reoit ou obtient des renseignements laissant supposer que la conduite du membre de l'Association ou du cabinet vis par l'enqute causera vraisemblablement un prjudice immdiat et grave  un membre du public, il fait promptement enqute sur l'affaire et prsente au prsident du conseil un rapport crit des rsultats de cette enqute. 2010, chap. 6, annexe A, par. 35 (1).





[bookmark: art35par2][bookmark: art35par2]

Idem

[bookmark: P401_32517][bookmark: s35s2]  (2)S'il dcide, aprs avoir examin le rapport du comit des plaintes, que la conduite du membre ou du cabinet causera vraisemblablement un prjudice immdiat et grave  un membre du public, le prsident peut suspendre l'adhsion du membre ou l'inscription du cabinet et, dans le cas d'une socit professionnelle, son certificat d'autorisation. 2010, chap. 6, annexe A, par. 35 (2).





[bookmark: art35par3][bookmark: art35par3]

Prise d'effet

[bookmark: P403_32941][bookmark: s35s3]  (3)La suspension impose en vertu du paragraphe (2) prend effet et prend fin ou est renouvele conformment aux rglements administratifs. 2010, chap. 6, annexe A, par. 35 (3).





[bookmark: art35par4][bookmark: art35par4]

Enqute

[bookmark: P405_33134][bookmark: s35s4]  (4)Aprs qu'il a prsent le rapport vis au paragraphe (1), le comit des plaintes poursuit son enqute sur la plainte en application de l'article 33. 2010, chap. 6, annexe A, par. 35 (4).

Tribunal d'audience

[bookmark: P407_33359][bookmark: s36s1][bookmark: BK42]  





[bookmark: art36par1][bookmark: art36par1]

[bookmark: art36]36.  (1)Si une affaire est renvoye  un tribunal d'audience en vertu de l'alina 33 (2) a), celui-ci entend l'affaire. 2010, chap. 6, annexe A, par. 36 (1).





[bookmark: art36par2][bookmark: art36par2]

Parties

[bookmark: P409_33539][bookmark: s36s2]  (2)Les parties  une audience vise au paragraphe (1) sont le comit des plaintes qui a renvoy l'affaire, le membre ou le cabinet qui fait l'objet de la plainte et toute autre personne qui est jointe comme partie par le tribunal d'audience. 2010, chap. 6, annexe A, par. 36 (2).





[bookmark: art36par3][bookmark: art36par3]

Idem

[bookmark: P411_33837][bookmark: s36s3]  (3)Si une suspension d'urgence a t impose au membre ou au cabinet en vertu du paragraphe 35 (2), le prsident du conseil est galement partie  une audience vise au paragraphe (1). 2010, chap. 6, annexe A, par. 36 (3).





[bookmark: art36par4][bookmark: art36par4]

Incomptence

[bookmark: P413_34086][bookmark: s36s4]  (4)Un tribunal d'audience peut dclarer un membre ou un cabinet coupable d'incomptence si,  son avis, le membre ou le cabinet ne satisfait pas ou n'a pas satisfait aux normes de comptence professionnelle ncessaires pour servir l'intrt du public ou d'un employeur. 2010, chap. 6, annexe A, par. 36 (4).





[bookmark: art36par5][bookmark: art36par5]

Faute professionnelle ou conduite indigne

[bookmark: P415_34456][bookmark: s36s5]  (5)Un tribunal d'audience peut dclarer un membre ou un cabinet coupable d'une faute professionnelle ou de conduite indigne d'un membre ou d'un cabinet, selon le cas, si,  son avis, le membre ou le cabinet est coupable d'avoir transgress le code de dontologie ou les rgles de conduite professionnelle qu'tablissent les rglements administratifs. 2010, chap. 6, annexe A, par. 36 (5).





[bookmark: art36par6][bookmark: art36par6]

Pouvoirs

[bookmark: P417_34876][bookmark: s36s6]  (6)S'il dclare un membre ou un cabinet coupable d'incomptence, d'une faute professionnelle ou de conduite indigne d'un membre ou d'un cabinet, un tribunal d'audience peut, par ordonnance, prendre une ou plusieurs des mesures suivantes:

1. Rvoquer l'adhsion du membre ou l'inscription du cabinet et, si le cabinet est une socit professionnelle, le certificat d'autorisation de celle-ci.

2. Suspendre l'adhsion du membre ou l'inscription du cabinet et, si le cabinet est une socit professionnelle, le certificat d'autorisation de celle-ci.

3. Assortir de restrictions ou de conditions le droit du membre ou du cabinet d'exercer la profession de comptable gnral accrdit.

4. Rprimander le membre ou le cabinet.

5. Ordonner au membre ou au cabinet de payer une amende et prciser les dlai et mode de paiement.

6. Ordonner au membre ou au cabinet d'indemniser le plaignant pour toutes pertes rsultant de sa conduite.

7. Renvoyer de nouveau l'affaire au comit des plaintes qui a fait enqute  son sujet pour la tenue d'une nouvelle enqute et prciser la date limite  laquelle celle-ci doit tre termine.

8. Exiger la tenue d'une inspection professionnelle vise  l'article 42.

9. Rendre toute autre ordonnance qu'il estime approprie dans les circonstances et que prcisent les rglements administratifs. 2010, chap. 6, annexe A, par. 36 (6).





[bookmark: art36par7][bookmark: art36par7]

Avis public

[bookmark: P428_36301][bookmark: s36s7]  (7)S'il dclare un membre ou un cabinet coupable d'incomptence, d'une faute professionnelle ou de conduite indigne d'un membre ou d'un cabinet et que l'avis d'appel de la dcision n'est pas dpos auprs du tribunal d'appel conformment aux rglements administratifs, le tribunal d'audience peut rendre publics les dtails de sa dcision conformment  ces rglements. 2010, chap. 6, annexe A, par. 36 (7).

Suspension prliminaire et imposition de restrictions

[bookmark: P430_36800][bookmark: s37][bookmark: BK43]  





[bookmark: art37][bookmark: art37]

37.En tout temps aprs que le comit des plaintes lui a renvoy une affaire relative  une plainte porte contre un membre de l'Association ou un cabinet mais avant qu'il ne rende une dcision ou ordonnance dfinitive en vertu de l'article 36, un tribunal d'audience peut, de son propre chef ou  la demande du comit des plaintes, ordonner que l'adhsion du membre ou l'inscription du cabinet et, si le cabinet est une socit professionnelle, le certificat d'autorisation de celle-ci, soit suspendu ou assorti des restrictions ou des conditions qu'il prcise en attendant l'issue de l'audience, s'il appert que le fait de ne pas imposer la suspension ou les restrictions ou conditions entranerait un risque pour le public. 2010, chap. 6, annexe A, art. 37.

Non-conformit  l'ordonnance

[bookmark: P432_37633][bookmark: s38s1][bookmark: BK44]  





[bookmark: art38par1][bookmark: art38par1]

[bookmark: art38]38.  (1)Si un membre de l'Association ou un cabinet ne se conforme pas  une ordonnance du tribunal d'audience prvue  l'article 36 ou 37, l'affaire peut tre renvoye de nouveau au tribunal pour qu'il tienne une audience sur la non-conformit. 2010, chap. 6, annexe A, par. 38 (1).





[bookmark: art38par2][bookmark: art38par2]

Parties

[bookmark: P434_37946][bookmark: s38s2]  (2)Les parties  une audience vise au paragraphe (1) sont le membre ou le cabinet et le comit des plaintes qui a fait enqute sur l'affaire. 2010, chap. 6, annexe A, par. 38 (2).





[bookmark: art38par3][bookmark: art38par3]

Pouvoirs

[bookmark: P436_38145][bookmark: s38s3]  (3) une audience vise au paragraphe (1), le tribunal d'audience peut rendre toute ordonnance qu'il est habilit  rendre en vertu du paragraphe 36 (6). 2010, chap. 6, annexe A, par. 38 (3).





[bookmark: art38par4][bookmark: art38par4]

Motifs de rvocation

[bookmark: P438_38370][bookmark: s38s4]  (4)Le dfaut de la part d'un membre ou d'un cabinet de se conformer  une ordonnance prvue au paragraphe 36 (6), sauf une ordonnance prvue  la disposition 4 ou 8 de ce paragraphe, ou  l'article 37 est un motif suffisant pour rvoquer l'adhsion du membre ou l'inscription du cabinet et, si le cabinet est une socit professionnelle, le certificat d'autorisation de celle-ci. 2010, chap. 6, annexe A, par. 38 (4).

Appel

[bookmark: P440_38819][bookmark: s39s1][bookmark: BK45]  





[bookmark: art39par1][bookmark: art39par1]

[bookmark: art39]39.  (1)Toute partie  une instance dont est saisi un tribunal d'audience peut interjeter appel devant le tribunal d'appel d'une dcision ou ordonnance dfinitive rendue en vertu de l'article 36 ou du paragraphe 38 (3) ou d'une ordonnance rendue en vertu de l'article 37, dans le dlai et de la manire prvus dans les rglements administratifs. 2010, chap. 6, annexe A, par. 39 (1).





[bookmark: art39par2][bookmark: art39par2]

Effet de l'appel

[bookmark: P442_39246][bookmark: s39s2]  (2)Sauf ordonnance contraire du tribunal d'audience, l'appel prvu au paragraphe (1) entrane la suspension de l'affaire. Toutefois, si le tribunal a rendu, en vertu du paragraphe 36 (6) ou 38 (3), une ordonnance rvoquant une adhsion, une inscription ou un certificat d'autorisation, l'adhsion, l'inscription ou le certificat d'autorisation est suspendu en attendant l'issue de l'appel. 2010, chap. 6, annexe A, par. 39 (2).





[bookmark: art39par3][bookmark: art39par3]

Partie jointe

[bookmark: P444_39714][bookmark: s39s3]  (3)Les parties  l'appel comprennent toute autre personne que le tribunal d'appel y joint  ce titre. 2010, chap. 6, annexe A, par. 39 (3).





[bookmark: art39par4][bookmark: art39par4]

Comptence et pouvoirs

[bookmark: P446_39887][bookmark: s39s4]  (4)Lors de l'audition sur l'appel, le tribunal d'appel peut, selon le cas:

a) dans le cas d'une erreur vidente de fait, de droit ou d'application des principes comptables ou des normes de certification applicables, accueillir l'appel ou rendre toute dcision ou ordonnance qu'aurait pu rendre le tribunal d'audience;

b) rejeter l'appel. 2010, chap. 6, annexe A, par. 39 (4).





[bookmark: art39par5][bookmark: art39par5]

Dcision ou ordonnance dfinitive

[bookmark: P450_40320][bookmark: s39s5]  (5)Toute dcision ou ordonnance que rend le tribunal d'appel en vertu du paragraphe (4) est dfinitive. 2010, chap. 6, annexe A, par. 39 (5).

Dpens

[bookmark: P452_40477][bookmark: s40s1][bookmark: BK46]  





[bookmark: art40par1][bookmark: art40par1]

[bookmark: art40]40.  (1)Un tribunal d'audience peut, conformment  ses rgles de procdure, adjuger les dpens d'une instance dont il est saisi en application de l'article 36 ou 38. Toutefois, un comit des plaintes ne doit pas tre condamn  des dpens. 2010, chap. 6, annexe A, par. 40 (1).





[bookmark: art40par2][bookmark: art40par2]

Idem

[bookmark: P454_40782][bookmark: s40s2]  (2)Le tribunal d'appel peut, conformment  ses rgles de procdure, adjuger les dpens d'une instance dont il est saisi en application de l'article 39. Toutefois, un comit des plaintes ne doit pas tre condamn  des dpens. 2010, chap. 6, annexe A, par. 40 (2).





[bookmark: art40par3][bookmark: art40par3]

Inclusion des frais de l'Association

[bookmark: P456_41105][bookmark: s40s3]  (3)Les dpens adjugs par ordonnance en vertu du paragraphe (1) ou (2) peuvent inclure les frais engags par l'Association par suite de l'enqute effectue, y compris toute nouvelle enqute ordonne en vertu du paragraphe 36 (6), de la poursuite intente, de l'audience tenue et, s'il y a lieu, de l'appel interjet  l'gard de l'affaire qui fait l'objet de l'instance. 2010, chap. 6, annexe A, par. 40 (3).





[bookmark: art40par4][bookmark: art40par4]

Application

[bookmark: P458_41558][bookmark: s40s4]  (4)Le prsent article s'applique malgr l'article 17.1 de la Loi sur l'exercice des comptences lgales. 2010, chap. 6, annexe A, par. 40 (4).

Application aux anciens membres

[bookmark: P460_41746][bookmark: s41][bookmark: BK47]  





[bookmark: art41][bookmark: art41]

41.Sous rserve du paragraphe 17 (2), les articles 32  40 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard du particulier qui met fin  son adhsion  l'Association ou dont l'adhsion est rvoque ou termine d'une autre faon. 2010, chap. 6, annexe A, art. 41.





[bookmark: Inspections_professionnelles__72967][bookmark: Inspections_professionnelles__72967]

[bookmark: P461_42045][bookmark: BK48]Inspections professionnelles

Inspections professionnelles

[bookmark: P463_42101][bookmark: s42][bookmark: BK49]  





[bookmark: art42][bookmark: art42]

42.L'Association peut effectuer des inspections professionnelles de ses membres et des cabinets conformment aux rglements administratifs. 2010, chap. 6, annexe A, art. 42.

Frais

[bookmark: P465_42288][bookmark: s43][bookmark: BK50]  





[bookmark: art43][bookmark: art43]

43.Les frais engags par l'Association pour effectuer une inspection professionnelle d'un membre ou d'un cabinet sont  la charge du membre ou du cabinet conformment aux rglements administratifs. 2010, chap. 6, annexe A, art. 43.





[bookmark: Capacite__74072][bookmark: Capacite__74072]

[bookmark: P466_42534][bookmark: BK51]Capacit

Interprtation du terme incapable

[bookmark: P468_42581][bookmark: s44][bookmark: BK52]  





[bookmark: art44][bookmark: art44]

44.Un membre de l'Association est incapable pour l'application des articles 45  47 s'il n'est pas capable de s'acquitter des obligations que lui impose la prsente loi pour cause de maladie, d'affection ou de troubles physiques ou mentaux, d'autre infirmit, de dpendance  l'gard de l'alcool, de drogues ou de mdicaments, ou de consommation excessive de ces substances. 2010, chap. 6, annexe A, art. 44.

Enqute

[bookmark: P470_43027][bookmark: s45][bookmark: BK53]  





[bookmark: art45][bookmark: art45]

45.Si elle reoit des renseignements laissant supposer qu'un membre est incapable, l'Association peut renvoyer l'affaire au comit de dtermination de la capacit, lequel fait enqute  ce sujet. 2010, chap. 6, annexe A, art. 45.

Requte

[bookmark: P472_43281][bookmark: s46s1][bookmark: BK54]  





[bookmark: art46par1][bookmark: art46par1]

[bookmark: art46]46.  (1) la suite d'une enqute effectue en application de l'article 45, le comit de dtermination de la capacit peut prsenter une requte au tribunal de dtermination de la capacit afin qu'il tablisse si le membre est incapable. 2010, chap. 6, annexe A, par. 46 (1).





[bookmark: art46par2][bookmark: art46par2]

Parties

[bookmark: P474_43586][bookmark: s46s2]  (2)Les parties  une requte vise au paragraphe (1) sont le comit de dtermination de la capacit et le membre. 2010, chap. 6, annexe A, par. 46 (2).





[bookmark: art46par3][bookmark: art46par3]

Examen mdical ou psychologique

[bookmark: P476_43780][bookmark: s46s3]  (3)S'il dcide qu'il est ncessaire d'obtenir l'opinion d'un mdecin ou d'un psychologue afin d'tablir si un membre est incapable, le tribunal de dtermination de la capacit peut, de son propre chef ou sur motion, ordonner au membre de subir un examen mdical ou psychologique. 2010, chap. 6, annexe A, par. 46 (3).





[bookmark: art46par4][bookmark: art46par4]

Mdecin ou psychologue examinateur

[bookmark: P478_44158][bookmark: s46s4]  (4)Le tribunal de dtermination de la capacit dsigne le mdecin ou le psychologue examinateur aprs avoir donn aux parties l'occasion de faire des recommandations. 2010, chap. 6, annexe A, par. 46 (4).





[bookmark: art46par5][bookmark: art46par5]

Inobservation d'une l'ordonnance

[bookmark: P480_44411][bookmark: s46s5]  (5)Si le membre n'observe pas une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (3), le tribunal de dtermination de la capacit peut, par ordonnance, suspendre son adhsion jusqu' ce qu'il l'observe. 2010, chap. 6, annexe A, par. 46 (5).





[bookmark: art46par6][bookmark: art46par6]

Apprciation

[bookmark: P482_44675][bookmark: s46s6]  (6)Aprs avoir examin un membre, le mdecin ou le psychologue fournit les renseignements suivants au tribunal de dtermination de la capacit:

a) une apprciation sur la question de savoir si le membre est incapable;

b) une apprciation du degr de toute incapacit;

c) tout autre renseignement concernant les questions d'ordre mdical ou psychologique en cause dans l'affaire. 2010, chap. 6, annexe A, par. 46 (6).





[bookmark: art46par7][bookmark: art46par7]

Admissibilit

[bookmark: P487_45120][bookmark: s46s7]  (7)Les renseignements que fournit un membre  un mdecin ou  un psychologue au cours d'un examen mdical ou psychologique ne sont pas admissibles en preuve sauf dans les cas suivants:

a) la requte, y compris un appel, et toute instance judiciaire qui en dcoule ou qui s'y rapporte;

b) une requte vise  l'article 54 en vue d'obtenir une ordonnance de garde, y compris un appel, et toute instance judiciaire qui en dcoule ou qui s'y rapporte. 2010, chap. 6, annexe A, par. 46 (7).





[bookmark: art46par8][bookmark: art46par8]

Pouvoirs

[bookmark: P491_45636][bookmark: s46s8]  (8)S'il tablit que le membre est incapable, le tribunal de dtermination de la capacit peut, par ordonnance, prendre l'une ou l'autre des mesures suivantes:

a) suspendre ou rvoquer l'adhsion du membre;

b) assortir de restrictions ou de conditions le droit du membre d'exercer la profession de comptable gnral accrdit;

c) rendre toute autre ordonnance qu'il estime ncessaire pour protger l'intrt public. 2010, chap. 6, annexe A, par. 46 (8).

Appel

[bookmark: P496_46121][bookmark: s47s1][bookmark: BK55]  





[bookmark: art47par1][bookmark: art47par1]

[bookmark: art47]47.  (1)Toute partie  la requte peut interjeter appel devant le tribunal d'appel d'une dcision ou ordonnance rendue en vertu de l'article 46, ou du refus de rendre une ordonnance en vertu de cet article, en dposant un avis d'appel dans le dlai et de la manire prvus dans les rglements administratifs. 2010, chap. 6, annexe A, par. 47 (1).





[bookmark: art47par2][bookmark: art47par2]

Comptence et pouvoirs

[bookmark: P498_46513][bookmark: s47s2]  (2)Le tribunal d'appel peut dcider de toute question de fait ou de droit ou question mixte de fait et de droit qui est souleve dans un appel vis au paragraphe (1) et peut, selon le cas:

a) rendre toute dcision ou ordonnance qu'aurait pu rendre le tribunal de dtermination de la capacit;

b) renvoyer de nouveau l'affaire au tribunal de dtermination de la capacit;

c) rejeter l'appel. 2010, chap. 6, annexe A, par. 47 (2).





[bookmark: art47par3][bookmark: art47par3]

Partie jointe

[bookmark: P503_46971][bookmark: s47s3]  (3)Les parties  l'appel comprennent toute autre personne que le tribunal d'appel y joint  ce titre. 2010, chap. 6, annexe A, par. 47 (3).





[bookmark: art47par4][bookmark: art47par4]

Dcision ou ordonnance dfinitive

[bookmark: P505_47156][bookmark: s47s4]  (4)Toute dcision ou ordonnance que rend le tribunal d'appel en vertu du paragraphe (2) est dfinitive. 2010, chap. 6, annexe A, par. 47 (4).





[bookmark: Pouvoirs_d__8217_enquete_et_d__8217_inspection__83164][bookmark: Pouvoirs_d__8217_enquete_et_d__8217_inspection__83164]

[bookmark: P506_47306][bookmark: BK56]Pouvoirs d'enqute et d'inspection

Enquteurs

[bookmark: P508_47356][bookmark: s48s1][bookmark: BK57]  





[bookmark: art48par1][bookmark: art48par1]

[bookmark: art48]48.  (1)Le comit des plaintes peut nommer des enquteurs pour l'application de l'article 33 ou 35. 2010, chap. 6, annexe A, par. 48 (1).





[bookmark: art48par2][bookmark: art48par2]

Idem

[bookmark: P510_47510][bookmark: s48s2]  (2)Le comit de dtermination de la capacit peut nommer des enquteurs pour l'application de l'article 45. 2010, chap. 6, annexe A, par. 48 (2).





[bookmark: art48par3][bookmark: art48par3]

Dlgation

[bookmark: P512_47680][bookmark: s48s3]  (3)Un comit des plaintes ou le comit de dtermination de la capacit, selon le cas, peut dlguer au registrateur,  un autre particulier ou  une autre entit le pouvoir de nommer des enquteurs que lui attribue le prsent article, sous rserve des restrictions ou conditions que le comit prcise. 2010, chap. 6, annexe A, par. 48 (3).

Inspecteurs

[bookmark: P514_48049][bookmark: s49][bookmark: BK58]  





[bookmark: art49][bookmark: art49]

49.L'Association peut nommer des inspecteurs pour l'application de l'article 42. 2010, chap. 6, annexe A, art. 49.

Preuve de la nomination

[bookmark: P516_48197][bookmark: s50][bookmark: BK59]  





[bookmark: art50][bookmark: art50]

50.L'enquteur ou l'inspecteur qui exerce des pouvoirs en vertu de la prsente loi produit, sur demande, une preuve crite de sa nomination faite en vertu de l'article 48 ou 49, selon le cas. 2010, chap. 6, annexe A, art. 50.

Pouvoirs

[bookmark: P518_48444][bookmark: s51s1][bookmark: BK60]  





[bookmark: art51par1][bookmark: art51par1]

[bookmark: art51]51.  (1)L'enquteur qui effectue une enqute en vertu de la prsente loi peut faire ce qui suit:

a) sur pravis raisonnable, pntrer dans les locaux commerciaux du particulier ou du cabinet qui fait l'objet de l'enqute,  l'exclusion de toute partie qui est utilise comme logement, et les inspecter pendant les heures d'ouverture normales ou  toute heure dont convient le particulier ou le cabinet;

b) interroger le particulier ou quiconque travaille avec ce dernier, ou quiconque travaille dans le cabinet, selon le cas, et exiger que celui-ci fournisse les renseignements qu'il croit se rapporter  l'enqute;

c) exiger la production des documents ou des choses qu'il croit se rapporter  l'enqute, y compris le dossier d'un client, et les examiner;

d) aprs avoir donn un rcpiss  cet effet, enlever les documents ou les choses qu'il croit se rapporter  l'enqute pour tirer des copies ou des extraits des documents ou des renseignements, les copies ou les extraits devant toutefois tre tirs avec une diligence raisonnable, compte tenu de l'ampleur et de la complexit du travail que reprsente le fait de tirer des copies ou des extraits, aprs quoi les documents ou les choses sont retourns promptement  la personne  qui ils ont t retirs;

e) recourir aux dispositifs ou systmes de stockage, de traitement ou d'extraction des donnes utiliss pour exercer des activits dans les locaux en vue de produire un document sous forme lisible. 2010, chap. 6, annexe A, par. 51 (1).





[bookmark: art51par2][bookmark: art51par2]

Idem

[bookmark: P525_50009][bookmark: s51s2]  (2)L'inspecteur qui effectue une inspection en vertu de la prsente loi peut exercer les pouvoirs prvus au paragraphe (1), avec les adaptations ncessaires. 2010, chap. 6, annexe A, par. 51 (2).





[bookmark: art51par3][bookmark: art51par3]

Autre conduite

[bookmark: P527_50228][bookmark: s51s3]  (3)Si, en faisant une enqute ou une inspection en application de la prsente loi, l'enquteur ou l'inspecteur apprend qu'un particulier ou un cabinet se conduit d'une faon dont il a des motifs raisonnables de croire qu'elle constitue de l'incomptence au sens du paragraphe 36 (4) ou une faute professionnelle ou une conduite indigne d'un membre ou d'un cabinet au sens du paragraphe 36 (5) peut, conformment aux rglements administratifs, exercer les pouvoirs prvus au paragraphe (1) afin de faire enqute  ce sujet. 2010, chap. 6, annexe A, par. 51 (3).

Entrave interdite

[bookmark: P529_50836][bookmark: s52s1][bookmark: BK61]  





[bookmark: art52par1][bookmark: art52par1]

[bookmark: art52]52.  (1)Nul ne doit faire entrave  l'enquteur ou  l'inspecteur qui exerce ses fonctions, ni retenir, dissimuler, modifier ou dtruire des documents ou des choses qui se rapportent  l'enqute ou  l'inspection. 2010, chap. 6, annexe A, par. 52 (1).





[bookmark: art52par2][bookmark: art52par2]

Infraction et peine

[bookmark: P531_51128][bookmark: s52s2]  (2)Quiconque contrevient au paragraphe (1) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende maximale de 25000$. 2010, chap. 6, annexe A, par. 52 (2).





[bookmark: art52par3][bookmark: art52par3]

Application aux personnes morales

[bookmark: P533_51364][bookmark: s52s3]  (3)Si une personne morale est coupable d'une infraction vise au paragraphe (2), ses administrateurs ou dirigeants qui ont autoris ou permis la commission de l'infraction ou qui y ont acquiesc sont rputs parties  l'infraction et coupables de celle-ci et sont passibles, sur dclaration de culpabilit, d'une amende maximale de 25000$. 2010, chap. 6, annexe A, par. 52 (3).





[bookmark: Garde__91186][bookmark: Garde__91186]

[bookmark: P534_51766][bookmark: BK62]Garde

Application

[bookmark: P536_51782][bookmark: s53s1][bookmark: BK63]  





[bookmark: art53par1][bookmark: art53par1]

[bookmark: art53]53.  (1)Les articles 54  56 s'appliquent aux biens, o qu'ils puissent se trouver, qui sont ou qui devraient tre en la possession ou sous le contrle d'un membre de l'Association en ce qui concerne, selon le cas:

a) l'exercice de la profession par le membre;

b) les activits professionnelles ou les affaires d'un client ou d'un ancien client du membre;

c)  une succession dont le membre est ou a t l'excuteur testamentaire, l'administrateur successoral ou l'administrateur testamentaire;

d) une fiducie dont le membre est ou a t un fiduciaire;

e) une procuration en vertu de laquelle le membre est ou a t le fond de pouvoir;

f) une tutelle en vertu de laquelle le membre est ou a t le tuteur. 2010, chap. 6, annexe A, par. 53 (1).





[bookmark: art53par2][bookmark: art53par2]

Idem

[bookmark: P544_52561][bookmark: s53s2]  (2)L'ordonnance rendue en vertu du paragraphe 54 (1) s'applique aux biens qui sont ou qui devraient tre en la possession ou sous le contrle du membre avant ou aprs le prononc de l'ordonnance. 2010, chap. 6, annexe A, par. 53 (2).





[bookmark: art53par3][bookmark: art53par3]

Interprtation

[bookmark: P546_52824][bookmark: s53s3]  (3)Pour l'application des articles 54  56, les biens s'entendent en outre des dossiers de la clientle et d'autres documents. 2010, chap. 6, annexe A, par. 53 (3).

Ordonnance de garde

[bookmark: P548_53020][bookmark: s54s1][bookmark: BK64]  





[bookmark: art54par1][bookmark: art54par1]

[bookmark: art54]54.  (1)La Cour suprieure de justice peut, sur requte de l'Association, rendre une ordonnance portant que tout ou partie des biens qui sont ou qui devraient tre en la possession ou sous le contrle d'un membre de l'Association sera confi  la garde d'un gardien que nomme le tribunal. 2010, chap. 6, annexe A, par. 54 (1).





[bookmark: art54par2][bookmark: art54par2]

Requte sans pravis

[bookmark: P550_53389][bookmark: s54s2]  (2)La requte en vue d'obtenir l'ordonnance prvue au paragraphe (1) peut tre prsente sans pravis ou suivant tout pravis que fixe le tribunal. 2010, chap. 6, annexe A, par. 54 (2).





[bookmark: art54par3][bookmark: art54par3]

Motifs de l'ordonnance

[bookmark: P552_53614][bookmark: s54s3]  (3)Une ordonnance ne peut tre rendue en vertu du paragraphe (1) que si elle est ncessaire pour protger le public et que, selon le cas:

a) l'adhsion du membre a t suspendue ou rvoque ou termine d'une autre faon;

b) le membre est dcd;

c) le membre est incapable au sens de l'article 44;

d) le membre s'est enfui ou est par ailleurs indment absent du lieu d'exercice de ses activits professionnelles ou a nglig celles-ci sans prendre de dispositions adquates pour protger les intrts de ses clients;

e) le membre n'a pas exerc ses activits professionnelles conformment  toute restriction ou condition  laquelle il est assujetti en application de la prsente loi;

f) il existe un autre motif qui rend l'ordonnance ncessaire dans les circonstances. 2010, chap. 6, annexe A, par. 54 (3).





[bookmark: art54par4][bookmark: art54par4]

Objet de l'ordonnance

[bookmark: P560_54481][bookmark: s54s4]  (4)Une ordonnance ne peut tre rendue en vertu du paragraphe (1) qu' l'une ou  plusieurs des fins suivantes, selon ce qu'elle prcise:

1. Prserver les biens.

2. Rpartir les biens.

3. Prserver ou poursuivre les activits professionnelles du membre.

4. Liquider les affaires du membre. 2010, chap. 6, annexe A, par. 54 (4).





[bookmark: art54par5][bookmark: art54par5]

Gardien

[bookmark: P566_54827][bookmark: s54s5]  (5)Le tribunal peut nommer gardien, selon le cas:

a) l'Association;

b) une personne que choisit l'Association et qui consent  agir  titre de gardien;

c) toute autre personne comptente qui consent  agir  titre de gardien. 2010, chap. 6, annexe A, par. 54 (5).





[bookmark: art54par6][bookmark: art54par6]

Recours  un mandataire

[bookmark: P571_55124][bookmark: s54s6]  (6)Si l'Association est nomme gardien, elle peut charger un mandataire d'agir en son nom. 2010, chap. 6, annexe A, par. 54 (6).





[bookmark: art54par7][bookmark: art54par7]

Pouvoirs du tribunal

[bookmark: P573_55282][bookmark: s54s7]  (7)L'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) peut:

a) autoriser le gardien  employer toute personne pour fournir une aide professionnelle ou autre qui lui est ncessaire pour exercer ses fonctions, ou  en retenir les services;

b) autoriser le gardien ou le shrif, ou encore un agent de police ou qui que ce soit d'autre qui agit sous les ordres du gardien ou du shrif,  faire ce qui suit:

(i) pntrer, par la force au besoin, dans un btiment, un logement ou un autre local ou dans un vhicule ou un autre lieu, s'il existe des motifs raisonnables de croire que des biens qui sont ou qui devraient tre en la possession ou sous le contrle du membre peuvent s'y trouver,

(ii) faire une perquisition dans le btiment, le logement, le local, le vhicule ou le lieu,

(iii) ouvrir, par la force au besoin, tout coffre-fort ou autre contenant,

(iv) exiger de toute personne qu'elle donne accs  des biens qui sont ou qui devraient tre en la possession ou sous le contrle du membre,

(v) saisir et enlever les biens qui sont ou qui devraient tre en la possession ou sous le contrle du membre et les remettre au gardien;

c) donner des directives au gardien en ce qui concerne la manire dont il devrait raliser l'objet de l'ordonnance;

d) exiger que le membre rende compte  l'Association et  toute autre personne qui est nomme dans l'ordonnance des biens que prcise le tribunal;

e) prvoir la libration du gardien lorsque ses fonctions auront t accomplies aux termes de l'ordonnance et de toute ordonnance subsquente se rapportant  la mme question;

f) donner les autres directives que le tribunal estime ncessaires dans les circonstances. 2010, chap. 6, annexe A, par. 54 (7).

Rmunration

[bookmark: P586_57033][bookmark: s55][bookmark: BK65]  





[bookmark: art55][bookmark: art55]

55.Le tribunal peut, dans une ordonnance rendue en vertu du paragraphe 54 (1) ou  la suite d'une requte subsquente, rendre l'ordonnance qu'il estime approprie pour assurer la rmunration du gardien et le remboursement de ses frais par le membre, que ce soit sur les biens que dtient le gardien ou de toute autre faon que prcise le tribunal. 2010, chap. 6, annexe A, art. 55.

Requte en vue d'obtenir des directives

[bookmark: P588_57477][bookmark: s56s1][bookmark: BK66]  





[bookmark: art56par1][bookmark: art56par1]

[bookmark: art56]56.  (1)L'Association ou le gardien que nomme une ordonnance rendue en vertu du paragraphe 54 (1) peut, par voie de requte, demander  la Cour suprieure de justice de lui donner son avis, des conseils ou des directives sur toute question concernant les biens. 2010, chap. 6, annexe A, par. 56 (1).





[bookmark: art56par2][bookmark: art56par2]

Requte sans pravis

[bookmark: P590_57810][bookmark: s56s2]  (2)La requte en vue d'obtenir l'ordonnance prvue au paragraphe (1) peut tre prsente sans pravis ou suivant tout pravis que le tribunal peut fixer. 2010, chap. 6, annexe A, par. 56 (2).

Application aux anciens membres

[bookmark: P592_58048][bookmark: s57s1][bookmark: BK67]  





[bookmark: art57par1][bookmark: art57par1]

[bookmark: art57]57.  (1)Les articles 53  56 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard d'un particulier qui met fin  son adhsion  l'Association ou dont l'adhsion est rvoque ou termine d'une autre faon. 2010, chap. 6, annexe A, par. 57 (1).





[bookmark: art57par2][bookmark: art57par2]

Idem: biens

[bookmark: P594_58339][bookmark: s57s2]  (2)Les articles 53  56 s'appliquent aux biens qui sont ou qui devraient tre en la possession ou sous le contrle d'un particulier vis au paragraphe (1), avant ou aprs qu'il cesse d'tre membre. 2010, chap. 6, annexe A, par. 57 (2).





[bookmark: Dispositions_diverses__103448][bookmark: Dispositions_diverses__103448]

[bookmark: P595_58593][bookmark: BK68]Dispositions diverses

Registres

Registre: comptables gnraux accrdits

[bookmark: P598_58669][bookmark: s58s1][bookmark: BK69]  





[bookmark: art58par1][bookmark: art58par1]

[bookmark: art58]58.  (1)Le registrateur cre et tient  jour un registre, sous forme imprime et sur support lectronique, des membres de l'Association et des cabinets qui sont en rgle. 2010, chap. 6, annexe A, par. 58 (1).





[bookmark: art58par2][bookmark: art58par2]

Registre: experts-comptables

[bookmark: P600_58921][bookmark: s58s2]  (2)Le registrateur cre et tient  jour un registre, sous forme imprime et sur support lectronique, des membres de l'Association qui sont titulaires d'un permis d'expert-comptable que leur dlivre celle-ci en vertu de la Loi de 2004 sur l'expertise comptable et des socits professionnelles qui dtiennent un certificat d'autorisation que leur dlivre l'Association en vertu de cette loi et qui sont en rgle. 2010, chap. 6, annexe A, par. 58 (2).





[bookmark: art58par3][bookmark: art58par3]

Application

[bookmark: P602_59409][bookmark: s58s3]  (3)Le paragraphe (2) ne s'applique que si l'Association est autorise, en vertu de la Loi de 2004 sur l'expertise comptable,  dlivrer  ses membres des permis d'experts-comptables et  rgir leurs activits  ce titre. 2010, chap. 6, annexe A, par. 58 (3).





[bookmark: art58par4][bookmark: art58par4]

Consultation par le public

[bookmark: P604_59714][bookmark: s58s4]  (4)Le public peut consulter tout registre cr en application du prsent article au sige social de l'Association pendant les heures normales de bureau. 2010, chap. 6, annexe A, par. 58 (4).

Certificat du registrateur comme preuve

[bookmark: P606_59954][bookmark: s59][bookmark: BK70]  





[bookmark: art59][bookmark: art59]

59.Toute dclaration qui contient des renseignements provenant d'un registre et qui se prsente comme tant certifie conforme par le registrateur est admissible en preuve et fait foi, en l'absence de preuve contraire, des renseignements qui y figurent, sans qu'il soit ncessaire d'tablir la qualit officielle du registrateur ou l'authenticit de sa signature. 2010, chap. 6, annexe A, art. 59.

Obligation de garder le secret

[bookmark: P608_60404][bookmark: s60s1][bookmark: BK71]  





[bookmark: art60par1][bookmark: art60par1]

[bookmark: art60]60.  (1)Quiconque travaille  l'application de la prsente loi et des rglements administratifs est tenu au secret  l'gard de tous les renseignements ou pices venant  sa connaissance ou en sa possession dans l'exercice de ses fonctions prvues par la prsente loi ou la Loi de 2004 sur l'expertise comptable, et ne doit rien en divulguer  qui que ce soit, sauf, selon le cas:

a)  son avocat;

b) avec le consentement crit de chaque personne dont les intrts peuvent tre raisonnablement touchs par la divulgation;

c) dans la mesure o les renseignements ou les pices sont accessibles au public;

d) s'il existe des motifs raisonnables de croire que la non-divulgation constitue un risque important de prjudice pour une personne et que la divulgation rduira vraisemblablement ce risque;

e) dans la mesure o l'exige l'application de la prsente loi et des rglements administratifs ou toute instance introduite sous le rgime de celle-ci;

f) dans la mesure o la loi l'exige par ailleurs. 2010, chap. 6, annexe A, par. 60 (1).





[bookmark: art60par2][bookmark: art60par2]

Infraction et peine

[bookmark: P616_61496][bookmark: s60s2]  (2)Quiconque contrevient au paragraphe (1) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende maximale de 25000$. 2010, chap. 6, annexe A, par. 60 (2).





[bookmark: art60par3][bookmark: art60par3]

Application aux personnes morales

[bookmark: P618_61732][bookmark: s60s3]  (3)Si une personne morale est coupable d'une infraction prvue au paragraphe (2), ses administrateurs ou dirigeants qui ont autoris ou permis la commission de l'infraction ou qui y ont acquiesc sont rputs parties  l'infraction et coupables de celle-ci et sont passibles, sur dclaration de culpabilit, d'une amende maximale de 25000$. 2010, chap. 6, annexe A, par. 60 (3).





[bookmark: art60par4][bookmark: art60par4]

Dpens

[bookmark: P620_62142][bookmark: s60s4]  (4)Outre l'amende, un tribunal peut ordonner  une personne, lorsqu'elle est dclare coupable d'une infraction prvue au prsent article, de payer  l'Association la totalit ou une partie des frais que cette dernire a raisonnablement engags pour intenter la poursuite portant sur l'infraction et procder  toute enqute sur l'objet de la poursuite. 2010, chap. 6, annexe A, par. 60 (4).





[bookmark: art60par5][bookmark: art60par5]

Idem

[bookmark: P622_62566][bookmark: s60s5]  (5)Les dpens payables en application du paragraphe (4) sont rputs une amende pour les besoins de l'excution du paiement. 2010, chap. 6, annexe A, par. 60 (5).





[bookmark: art60par6][bookmark: art60par6]

Dlai de prescription

[bookmark: P624_62761][bookmark: s60s6]  (6)Aucune poursuite pour contravention au paragraphe (1) ne peut tre intente plus de deux ans aprs la naissance de l'objet de la poursuite. 2010, chap. 6, annexe A, par. 60 (6).

Divulgation  un pouvoir public

[bookmark: P626_62983][bookmark: s61s1][bookmark: BK72]  





[bookmark: art61par1][bookmark: art61par1]

[bookmark: art61]61.  (1)L'Association peut, par voie de requte, demander  la Cour suprieure de justice de rendre une ordonnance autorisant la divulgation,  un pouvoir public, de tout renseignement que le paragraphe 60 (1) interdirait par ailleurs  une personne de divulguer en application de ce paragraphe. 2010, chap. 6, annexe A, par. 61 (1).





[bookmark: art61par2][bookmark: art61par2]

Restrictions

[bookmark: P628_63342][bookmark: s61s2]  (2)Le tribunal ne doit pas rendre d'ordonnance aux termes du prsent article si les renseignements dont on souhaite la divulgation sont venus  la connaissance de l'Association par suite:

a) soit d'une dclaration orale ou crite qu'une personne a faite dans le cadre d'une enqute, d'une inspection ou d'une instance et qui peut avoir pour effet d'incriminer la personne ou d'tablir sa responsabilit dans une instance civile, sauf si la dclaration a t faite lors d'une audience tenue en application de la prsente loi;

b) soit d'une dclaration orale ou crite qui expose des lments qui, selon le tribunal, sont protgs par le secret professionnel de l'avocat;

c) soit de l'examen d'un document qui, selon le tribunal, est protg par le secret professionnel de l'avocat. 2010, chap. 6, annexe A, par. 61 (2).





[bookmark: art61par3][bookmark: art61par3]

Documents et autres choses

[bookmark: P633_64236][bookmark: s61s3]  (3)L'ordonnance rendue en vertu du prsent article qui autorise la divulgation de renseignements peut galement autoriser la remise de documents ou d'autres choses qui sont en la possession de l'Association et qui ont trait  ces renseignements. 2010, chap. 6, annexe A, par. 61 (3).

Tmoignage

[bookmark: P635_64544][bookmark: s62][bookmark: BK73]  





[bookmark: art62][bookmark: art62]

62.Aucune personne  laquelle s'applique le paragraphe 60 (1) ne doit tre tenue dans une instance,  l'exclusion d'une instance introduite en vertu de la prsente loi ou d'une rvision judiciaire s'y rapportant, de tmoigner ou de produire un document  l'gard des renseignements que ce paragraphe lui interdit de divulguer. 2010, chap. 6, annexe A, art. 62.

Documents inadmissibles

[bookmark: P637_64952][bookmark: s63][bookmark: BK74]  





[bookmark: art63][bookmark: art63]

63.Le dossier d'une instance introduite en vertu de la prsente loi, les documents ou choses prpars aux fins de celle-ci, les dclarations qui y sont faites ainsi que les dcisions ou ordonnances qui y sont rendues ne sont pas admissibles en preuve dans une instance civile,  l'exclusion d'une instance introduite en vertu de la prsente loi ou d'une rvision judiciaire s'y rapportant. 2010, chap. 6, annexe A, art. 63.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la Loi est modifie par adjonction de l'article suivant:

Rglements

[bookmark: P640_65542][bookmark: ys63p1][bookmark: BK75]  63.1Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prescrire les dispositions de la Loi de 2010 sur les organisations sans but lucratif qui s'appliquent  l'Association. 2010, chap. 16, par. 214 (2).

Voir: 2010, chap. 16, par. 214 (2) et art. 249.

Immunit

[bookmark: P643_65820][bookmark: s64][bookmark: BK76]  





[bookmark: art64][bookmark: art64]

64.Sont irrecevables les actions ou autres instances introduites contre l'Association, le conseil, les comits ou tribunaux administratifs, les membres ou anciens membres de l'Association, du conseil ou d'un comit ou tribunal administratif, ou les dirigeants, employs ou mandataires de l'Association ou du conseil pour un acte accompli de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel d'un pouvoir ou d'une fonction de l'Association prvus par la prsente loi ou la Loi de 2004 sur l'expertise comptable, ou pour une ngligence ou un manquement qui aurait t commis dans l'exercice de bonne foi de ce pouvoir ou de cette fonction. 2010, chap. 6, annexe A, art. 64.









[bookmark: Reglements_administratifs__117102][bookmark: Reglements_administratifs__117102]

[bookmark: P644_66523][bookmark: BK77]Rglements administratifs

Rglements administratifs

[bookmark: P646_66575][bookmark: s65s1][bookmark: BK78]  





[bookmark: art65par1][bookmark: art65par1]

[bookmark: art65]65.  (1)Le conseil peut adopter les rglements administratifs ncessaires ou utiles  la conduite des activits et  la ralisation de la mission de l'Association. 2010, chap. 6, annexe A, par. 65 (1).





[bookmark: art65par2][bookmark: art65par2]

Idem

[bookmark: P648_66795][bookmark: s65s2]  (2)Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (1), le conseil peut, par rglement administratif:

1. Rgir l'adhsion des particuliers  l'Association, y compris:

i. prciser les critres et les conditions d'adhsion,

ii. prvoir l'tablissement ou l'approbation par le conseil des exigences en matire d'examen d'adhsion, y compris prciser les matires qui doivent faire l'objet d'examens et prvoir la dlivrance de certificats aux candidats qui russissent les examens,

iii. rgir les demandes d'adhsion.

2. Rgir les membres de l'Association en leur qualit de comptables gnraux accrdits, y compris fixer les normes d'exercice, rgir l'imposition de restrictions et de conditions relativement au droit d'un membre d'exercer la profession de comptable gnral accrdit, tablir des catgories de membres et rgir le renouvellement, la suspension et la rvocation des adhsions.

3. Rgir la convocation et la tenue des assembles des membres de l'Association et des runions du conseil, y compris traiter de la reprsentation par procuration d'un membre  une assemble de l'Association.

4. Rgir la mise en candidature et l'lection des membres de l'Association au conseil, y compris noncer les qualits que doit possder un membre pour tre lu au conseil et y siger et fixer la dure des mandats.

5. Rgir l'lection ou la nomination des dirigeants de l'Association et noncer leurs pouvoirs et leurs fonctions.

6. Constituer les comits et les tribunaux administratifs qu'exige la prsente loi et d'autres comits ou tribunaux administratifs, en rgir les appellations, la composition, les pouvoirs, les fonctions et le quorum, rgir la nomination des particuliers aux comits et aux tribunaux administratifs, et autoriser et rgir la constitution de sous-comits des comits ou des tribunaux administratifs.

7. Dlguer n'importe lequel des pouvoirs ou des fonctions qui lui sont attribus dans le cadre de la prsente loi  un ou  plusieurs comits ou tribunaux administratifs ou au registrateur, et assortir la dlgation de restrictions ou de conditions.

8. Rgir l'inscription d'entits  titre de cabinets, y compris exiger l'inscription de ceux-ci, prciser les autres entits qui peuvent s'inscrire  titre de cabinets, prciser les critres et les conditions d'inscription et rgir les demandes d'inscription ainsi que le renouvellement, la suspension et la rvocation des inscriptions.

9. Rgir les cabinets exerant en qualit de comptables gnraux accrdits, y compris fixer les normes d'exercice, rgir l'imposition de restrictions et de conditions relativement  l'exercice de la profession par un cabinet, rgir les noms des cabinets et rgir les cabinets qui sont des socits  responsabilit limite.

10. Rgir les socits professionnelles, y compris exiger l'obtention de certificats d'autorisation par ces socits, rgir la dlivrance, le renouvellement, la suspension et la rvocation de ces certificats et traiter de l'avis  donner de tout changement des actionnaires d'une socit professionnelle.

11. Traiter de toute personne, socit de personnes ou autre entit qui exerce, outre la profession de comptable gnral accrdit, une autre profession ou fournit d'autres services, y compris exiger qu'elle soit inscrite en vue de se livrer  l'exercice de telles activits, rgir les inscriptions et leur renouvellement, suspension et rvocation et rgir les restrictions et les conditions qui peuvent tre imposes aux personnes, socits de personnes et autres entits inscrites.

12. Traiter de l'lection, des droits et des obligations des membres honoraires.

13. Rgir l'utilisation des termes, titres, sigles, dsignations et descriptions par les membres de l'Association et les cabinets qui exercent la profession de comptable gnral accrdit, ainsi que par les particuliers pour l'application de la disposition 2 du paragraphe 26 (2).

14. Rgir la renonciation des membres de l'Association  leur adhsion.

15. Rgir le rtablissement ou la radmission des particuliers qui ont mis fin  leur adhsion ou dont l'adhsion est suspendue ou rvoque et des cabinets dont l'inscription ou le certificat d'autorisation est suspendu ou rvoqu.

16. Rgir la comptence et la conduite des membres de l'Association et des cabinets en qualit de comptables gnraux accrdits, y compris:

i. tablir un code de dontologie,

ii. prvoir les rgles de conduite professionnelle,

iii. rgir les plaintes et la discipline, y compris prciser les exigences  remplir pour porter plainte, traiter du rglement des plaintes par un comit des plaintes, traiter des rexamens prvus  l'article 34, traiter des suspensions d'urgence pour l'application du paragraphe 35 (3) et prciser les ordonnances qui peuvent tre rendues en vertu du paragraphe 36 (6).

17. Rgir les enqutes et les inspections professionnelles prvues par la prsente loi, y compris traiter du paiement des frais d'une inspection.

18. Rgir les particuliers en leur qualit de stagiaires, y compris:

i. exiger l'inscription des particuliers  titre de stagiaires, prciser les critres et les conditions d'inscription et rgir les demandes d'inscription,

ii. prvoir l'laboration ou l'approbation de programmes d'tudes, de cours et d'examens  l'intention des stagiaires, exiger que les stagiaires terminent les cours et les examens et prvoir la dlivrance de certificats aux stagiaires qui russissent les examens,

iii. traiter des droits et des obligations des stagiaires,

iv. prvoir l'application de toute disposition de la prsente loi ou des rglements administratifs aux stagiaires avec les adaptations ncessaires ou sous rserve des adaptations que prcisent les rglements administratifs.

19. Traiter des exigences minimales  l'gard de l'assurance responsabilit civile professionnelle que doivent souscrire les membres de l'Association et les cabinets.

20. Fixer les droits et autres sommes qui doivent tre verss  l'Association et en rgir le paiement, et exempter toute catgorie de particuliers ou d'entits du paiement de tout ou partie de ces droits ou de ces sommes.

21. Traiter des questions de procdure  l'gard de toute assemble ou runion, de tout processus ou de toute instance que prvoit la prsente loi, y compris prvoir les rgles de procdure applicables aux instances introduites devant les comits ou les tribunaux administratifs en vertu de la prsente loi.

22. Prvoir la formation et la reconnaissance des spcialistes.

23. Prvoir l'affiliation de l'Association  une universit, un collge, une cole, une personne morale ou une autre entit qui a une mission similaire ou connexe.

24. Constituer une caisse de secours au profit d'un membre ou de la famille d'un membre dcd qui pourrait avoir besoin d'une aide financire, en prvoir l'administration et prvoir:

i. la rception des contributions ou des dons faits  la caisse,

ii. le versement des contributions  la caisse par l'Association.

25. Prvoir l'octroi de subventions ou de dons par l'Association  un particulier ou  une entit  toute fin visant  faire progresser les connaissances et la formation dans le domaine de la comptabilit,  amliorer les normes d'exercice dans ce domaine ou  appuyer ou encourager l'information du public et l'intrt de celui-ci  l'gard du rle, prsent et pass, de la comptabilit dans la socit.

26. Rgir la conservation et la destruction des renseignements et des documents qui sont en la possession de l'Association ou de ses dirigeants, du conseil ou de tout comit.

27. Traiter de toute question  laquelle la prsente loi fait rfrence en tant que question qui peut tre prcise, nonce, dtermine ou autrement traite par rglement administratif.

28. Traiter des questions transitoires dcoulant de l'abrogation de la loi intitule Certified General Accountants Association of Ontario Act, 1983. 2010, chap. 6, annexe A, par. 65 (2).





[bookmark: art65par3][bookmark: art65par3]

Idem: expertise comptable

[bookmark: P690_75102][bookmark: s65s3]  (3)Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (1), le conseil peut, par rglement administratif:

1. Rgir les questions relatives au respect et au maintien des normes que l'Association,  titre d'organisme dsign au sens de la Loi de 2004 sur l'expertise comptable, est tenue de respecter et de maintenir afin d'tre autorise  dlivrer  ses membres des permis d'experts-comptables et  rgir leurs activits  ce titre en vertu de cette loi.

2. Rgir les questions relatives  la dlivrance de permis d'experts-comptables aux membres de l'Association et  la rglementation de ces derniers, comme l'autorise la Loi de 2004 sur l'expertise comptable.

3. Rgir les questions relatives  l'exercice, par l'intermdiaire d'une socit professionnelle, de l'expertise comptable par les membres de l'Association qui sont titulaires d'un permis d'expert-comptable dlivr en vertu de la Loi de 2004 sur l'expertise comptable, comme l'autorise cette loi.

4. Prvoir l'application de toute disposition de la prsente loi ou des rglements administratifs, avec les adaptations ncessaires ou sous rserve des adaptations que prcisent les rglements administratifs,  l'gard:

i. soit des membres de l'Association qui sont titulaires d'un permis d'expert-comptable dlivr par celle-ci en vertu de la Loi de 2004 sur l'expertise comptable,

ii. soit des socits professionnelles qui sont constitues par un ou plusieurs membres de l'Association titulaires d'un permis d'expert-comptable dlivr par celle-ci en vertu de la Loi de 2004 sur l'expertise comptable et qui dtiennent un certificat d'autorisation valide dlivr en vertu de cette loi aux fins de l'exercice de la profession d'expert-comptable. 2010, chap. 6, annexe A, par. 65 (3).





[bookmark: art65par4][bookmark: art65par4]

Restriction

[bookmark: P698_76965][bookmark: s65s4]  (4)Malgr l'article 66, un rglement administratif adopt en vertu de la disposition 2, 3 ou 4 du paragraphe (3) est sans effet,  moins que l'Association ne soit autorise en vertu de la Loi de 2004 sur l'expertise comptable  dlivrer  ses membres des permis d'experts-comptables et  rgir leurs activits  ce titre. 2010, chap. 6, annexe A, par. 65 (4).





[bookmark: art65par5][bookmark: art65par5]

Porte

[bookmark: P700_77356][bookmark: s65s5]  (5)Les rglements administratifs adopts en vertu du prsent article peuvent avoir une porte gnrale ou particulire. 2010, chap. 6, annexe A, par. 65 (5).





[bookmark: art65par6][bookmark: art65par6]

Mise  la disposition du public

[bookmark: P702_77557][bookmark: s65s6]  (6)Le public peut consulter les rglements administratifs au sige social de l'Association pendant les heures normales de bureau. 2010, chap. 6, annexe A, par. 65 (6).

Prise d'effet des rglements administratifs

[bookmark: P704_77779][bookmark: s66s1][bookmark: BK79]  





[bookmark: art66par1][bookmark: art66par1]

[bookmark: art66]66.  (1)Les rglements administratifs adopts par le conseil prennent effet le jour de leur adoption. 2010, chap. 6, annexe A, par. 66 (1).





[bookmark: art66par2][bookmark: art66par2]

Approbation par les membres

[bookmark: P706_77954][bookmark: s66s2]  (2)Malgr le paragraphe (1), un rglement administratif adopt par le conseil cesse d'avoir effet,  moins d'tre approuv par les membres de l'Association  sa premire assemble annuelle qui suit l'adoption du rglement administratif ou, si elle lui est antrieure,  toute assemble gnrale au cours de laquelle le rglement administratif est tudi. 2010, chap. 6, annexe A, par. 66 (2).





[bookmark: art66par3][bookmark: art66par3]

Consquence du rejet

[bookmark: P708_78398][bookmark: s66s3]  (3)Le rglement administratif qui n'est pas approuv par les membres de l'Association conformment au paragraphe (2) cesse d'avoir effet  la clture de l'assemble o il n'est pas approuv. 2010, chap. 6, annexe A, par. 66 (3).





[bookmark: art66par4][bookmark: art66par4]

Idem: validit

[bookmark: P710_78666][bookmark: s66s4]  (4)Le rejet d'un rglement administratif par les membres de l'Association n'a pas d'incidence sur la validit de toute mesure prise en vertu du rglement administratif pendant qu'il avait effet. 2010, chap. 6, annexe A, par. 66 (4).

Disposition transitoire

[bookmark: P712_78939][bookmark: s67][bookmark: BK80]  





[bookmark: art67][bookmark: art67]

67.Les rglements administratifs adopts par le conseil appel Board of Governors of the Association en vertu de la loi intitule Certified General Accountants Association of Ontario Act, 1983 qui sont en vigueur immdiatement avant le jour de l'entre en vigueur du prsent article sont rputs, ce jour-l, des rglements administratifs de l'Association au sens de la prsente loi et demeurent en vigueur, dans la mesure o ils ne sont pas incompatibles avec la prsente loi, jusqu' ce qu'ils soient modifis ou abrogs par rglement administratif adopt en vertu de la prsente loi. 2010, chap. 6, annexe A, art. 67.

[bookmark: P713_79592][bookmark: s68]  





[bookmark: art68][bookmark: art68]

68. et 69.Omis (modification ou abrogation d'autres textes lgislatifs). 2010, chap. 6, annexe A, art. 68 et 69.

[bookmark: P714_79712][bookmark: s70]  





[bookmark: art70][bookmark: art70]

70.Omis (entre en vigueur de dispositions de la prsente loi). 2010, chap. 6. annexe A, art. 70.

[bookmark: P715_79816][bookmark: s71]  





[bookmark: art71][bookmark: art71]

71.Omis (diction du titre abrg de la prsente loi). 2010, chap. 6, annexe A, art. 71.

______________







